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1. Pourquoi la RSE ? 

La RSE constitue une nouvelle grille de lecture en faveur de l’entreprise, des 

gouvernements et des individus. Elle constitue de ce fait : 

-Un outil de régulation de la mondialisation,  pour faire face à ses effets pervers et la 

pression des multinationales. 

-Une réponse aux défis sociaux et environnementaux aux quels s’affrontent les différents 

acteurs économiques notamment les entreprises : Les pratiques qui touchent la vie de 

l’être humain,  l’extension de la pauvreté, le non respect des droits de l’homme et des 

travailleurs, la discrimination, le réchauffement climatique, les émissions de gaz à effet 

de serre, la pollution, la dégradation continuelle des ressources naturelles causée  par la 

consommation exagérée et non maîtrisée de la part des entreprises et des individus. 

 Elle permet aussi de : 

-soutenir le rôle croissant de la société civile ; 

-aboutir à un équilibre pour le  Nouvel Ordre International ; 

-mettre en place une approche stratégique de la RSE et la poursuite d’une triple 

rentabilité (économique, sociale et environnementale). 

2. Genèse et Historique de la RSE : 

La question de la responsabilité sociétale toujours posée en regard du contexte économique de 

l’époque : 

 1950-1960 : le développement d’une certaine éthique des affaires chez les 

dirigeants, une éthique consacrée généralement par des actions 

philanthropiques ; 

 1970 : la prise en compte des impacts de la production sur la société ; 

 1980 : Une attention particulière est accordée à la notion des parties prenantes 

et le principe de rendre compte ; 

 Les  années 1990 : La RSE comme principe de bonne gestion  et une nécessite  à 

l’ère  de la mondialisation ; 

 Depuis les années 2000 : l’intégration de la RSE dans la stratégie de l’entreprise 

comme étant une approche globale et inclusive. 

 



 
 

En effet, l’évolution du concept de la responsabilité sociétale des entreprise a été 

attachée { des événements internationaux (conférences, protocoles,…)et la 

multiplication des acteurs (notamment les ONG) .  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Qu’est ce que c’est la RSE ? 

Apparue dans les années 1960, la Responsabilité Sociétale des Entreprises, en anglais « 

corporate social responsibility»,  est un concept porteur de dynamique et en plein essor 

d’où la difficulté de lui donner une définition universellement admise. 

D’une part, La RSE renvoie { l’obligation, des entreprises, de mettre en œuvre les 

politiques, de prendre les décisions et de suivre les lignes de conduite qui répondent aux 

objectifs et aux valeurs considérées comme désirables par notre société (Bowen, 1953). 

 Donc selon cette approche, la RSE se présente comme une obligation pour les hommes 

d’affaires  afin de tenir compte des différentes valeurs  de la société et de répondre { 

leurs attentes. 



 
 

 D’autre part le RSE peut être définit comme «  l’intégration volontaire par les 

entreprises de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités et leurs 

relations avec leurs parties prenantes ». La commission Européenne (2001). 

Selon cette définition la RSE se présente comme une démarche volontaire adoptée par 

les entreprises en vue d’intégrer dans leurs pratiques quotidiennes et dans leur relation 

avec les parties prenantes  les exigences sociales et environnementales. 

Selon la norme relative à la responsabilité sociétale des organisations ISO26000, la RSE 

est définie  comme étant  « la responsabilité d’une organisation vis-à-vis des impacts de 

ses décisions et activités sur la société et sur l’environnement , se traduisant par un 

comportement éthique et transparent qui – contribue au développement durable , y 

compris à la santé et au bien-être de la société ;- prend en compte les attentes des 

parties prenantes ;- respecte les lois en vigueur et qui est en accord avec les normes 

internationales de comportement ; et qui est intégré dans l’ensemble de l’organisation et 

mis en œuvre dans ses relations ». 

In fine, il s’agit de : 

-créer une plus grande valeur { l’intention des actionnaires ; 

-fournir des produits et services de meilleure qualité ; 

-créer un climat de confiance et de crédibilité en interne et avec la société environnante ; 

-s’inscrire dans une logique de performance responsable et durable. 

 

Le concept de la responsabilité sociétale a été souvent confondu avec celui du 

développement durable. Afin de réduire les incompréhensions voire les 

mécompréhensions, il paraît tout à fait nécessaire de présenter la différence entre ces 

deux concepts. 

Le développement durable  est « un développement qui répond aux besoins du présent 

sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs » 

Brundtland(1987). Alors que  la RSE est entendue comme la contribution du milieu des 

affaires au développement durable (CE, 2002), autrement dit, la RSE  c’est de traduire { 

l’échelle de l’entreprise les trois piliers de développement durable, de manière { aboutir 

à une croissance économique efficace, socialement équitable et écologiquement 

soutenable. 



 
 

 

 

 

Fig 3. Les trois piliers de développement durable 

En pratique la RSE Consiste à : 

-réserver  et valoriser l’environnement et les ressources naturelles ; 

-réduire les risques des impacts environnementaux ; 

-respecter des relations industrielles ; 

- développer de compétences professionnelles ; 

-respecter les normes de sécurité et santé sur les lieux de travail et l’adoption des 

mesures préventives ; 

-satisfaire les besoins humains et répondre { un objectif d’équité sociale ; 

-développer la croissance et l’efficacité économique ; 

-favoriser les  modes de production et consommation durables. 

4. Les référentiels  de la responsabilité sociétale des 

entreprises   (ANNEXE 1) 

La normalisation en matière de la RSE fournit des recommandations communes et 

propose des standards applicables partout dans le monde. 

 



 
 

 Les référentiels d’engagement : 

 Le Pacte Mondial de l’ONU (2000) : Référentiel d’engagement avec l’obligation de 

publier annuellement une communication sur le progrès couvrant les dix principes : les 

droits de l’homme, les conditions de travail, l’environnement, la lutte contre la 

corruption 

 Les référentiels guide :  

¶ La norme ISO26000 - Lignes directrices relatives à la responsabilité sociétale – des 

organisations (entreprise, association, institution, etc.) pour identifier sa 

responsabilité sociétale autour de sept questions 

 Les référentiels de management : textes explicitant le processus pour 

l’identification et la maîtrise de risques par la définition et l’application de plans de 

progrès continus. Ces référentiels sont certifiables par un tiers. 

¶ Norme management de l’Environnement : ISO14001 

¶ Norme management de l’Energie : ISO50001 

¶ Norme management des Droits Humains : SA8000 

¶ Norme management de la Santé et Sécurité au travail : OHSAS18001 

 Les référentiels de Reporting ou transparence : ils permettent aux entreprises 

d’adopter une  structuration universelle au moment de la  publication de leur rapport  

RSE. nous citons { titre d’exemple the Global Reporting Initiative (GRI). 

5 .Le contexte National de la RSE: 

 La Tunisie n’est pas { l’abri de ce phénomène qui est en plein essor partout  dans le 

monde (Annexe 1). 

Cette prise de conscience est due particulièrement à la relation étroite avec l’union 

européenne (85% des échanges avec l’UE) ; 

- La Tunisie est aussi membre fondateur de l’Organisation Mondiale du Commerce. 

- Les mutations post-révolution : Un changement à tous les niveaux économique, 

politique, social et environnemental. 

http://www.iso.org/iso/fr/home/standards/iso26000.htm
https://www.globalreporting.org/languages/French/Pages/default.aspx


 
 

Un acquis considérable et l’adoption des standards internationaux en matière des droits 

de l’homme, la signature des Conventions relatives { la protection de l’environnement, et  aux 

droits du travail, ajoutons à ceci le code de travail tunisien (ANNEXE 3) 

Tous ces facteurs ont encouragé la Tunisie à adhérer le pacte mondial des nations unies 

en septembre 2005. Cette initiative a été renforcée par le lancement du réseau local de 

pacte mondial des nations Unies le 8 septembre 2015 (lien vers le menu pacte mondial). 

 

Certes, les acteurs de la RSE sont la principale composante de l’écosystème  de la RSE en 

Tunisie et qui ne cesse de contribuer à promouvoir  cette démarche  par la mise en place 

des programmes en la matière, la formation et l’accompagnement des dirigeants et 

managers. 

 

Organismes                 Forme de contribution à la RSE 
UGTT: Union Générale 
Tunisienne du Travail 

-Sensibilisation et ateliers de formation sur la RSE  
-Promouvoir les principes relatifs au travail de la femme, 
l’égalité des chances et le dialogue social 

UTICA : Union Tunisienne de 
l’Industrie, du Commerce et de 
l’Artisanat  

Soutenir les principes du pacte Mondial 

CONECT : La Confédération des 
Entreprises Citoyennes de 
Tunisie. 

Développement économique et social équitable et 
responsable 
-Lancement du label RSE 

CITET : Le centre International 
de Technologie de 
l’Environnement  
 

Soutenir l’aspect environnemental de la RSE 
-Des initiatives de normalisation : ISO 14001 
-Aspects techniques : Accompagnement 
- Le programme de gestion environnementale propre : GEP 
 -La production plus propre : PPP 

INNORPI : Institut National de 
Normalisation et de la 
Propriété Industrielle. 

 -Le référentiel en matière de la normalisation et les 
règlements techniques en Tunisie. 
-Projet de promotion de la norme ISO 26000, 2011-2014. 

IRSET : Institut de 
Responsabilité Sociétale des 
entreprises en Tunisie 
 

-Accompagnement des entreprises dans la mise en place de 
leur stratégie RSE 
-Trait d’union entre l’université et le monde des entreprises 
en rapport avec la RSE  
-L’animation du réseau local des entreprises adhérentes au 
pacte mondial. 
-Diffusion des bonnes pratiques de la RSE  

                                                Exemples d’acteurs de la RSE en Tunisie 

 

 

 



 
 

6. La RSE : Quels avantages pour les entreprises ? 
Il existe de nombreux avantages { s’engager dans une démarche RSE. 

-S’inscrire dans une perspective de performance globale : 

Certes, une entreprise performante est celle qui réalise de profits, mais aussi  qui 

préserve son environnement, qui entretient une bonne relation avec ses collaborateurs, 

qui satisfait l’ensemble des parties prenantes, et qui développe une bonne image et 

réputation capables de consolider sa compétitivité par rapport aux concurrents. 

Cette vision, reflète en quelque sorte la nouvelle forme de gestion dite « soutenable » ou 

« durable », qui consiste  à  mettre en relation les principes de développement durable et 

la manière de mesurer ses impacts. 

D’où la notion du concept de la performance globale qui se présent comme étant 

« « l’agrégation des performances économique, sociale et environnementale ». 

-Entretenir une relation durable avec les parties prenantes à travers une réponse à leurs 

besoins et attentes. 

-La RSE constitue  un levier  pour optimiser la réputation de l’entreprise et un outil pour 

se démarquer des concurrents : Consolider l’image de marque et la réputation de 

l’entreprise en tant que facteurs essentiels pour la compétitivité de l’entreprise. 

-Elle permet { l’entreprise d’acquérir une position attractive sur le marché d’emploi : 

Accroître la capacité de l’entreprise : attirer les talents et les meilleures  compétences 

« Entreprise ou il fait bon travailler » ; 

-Un outil pour renforcer la relation avec les partenaires financiers  par la génération des 

investissements socialement responsables ; 

-La RSE constitue une source  de motivation, de satisfaction et de fidélisation des 

salariés ; 

-un outil de gestion  des risques : en  cas de survenance d’un évènement négatif, la RSE 

pourrait servir d’amortisseur ; 

-obtenir une plus grande  crédibilité de la part des parties prenantes : le dialogue et la 

concertation avec les parties prenantes permettent de nouer une relation durable avec 

ces dernières. 

 

 



 
 

7. Les annexes : 

Annexe 1 : 

Les normes de la  Responsabilité sociétale des entreprises 

ISO 14001  
La série des normes ISO 14000 désigne l’ensemble des normes qui 
concernent le management environnemental, la plus célèbre étant la 
norme ISO 14001.  
La mise en place du système de management environnemental certifié  
ISO 14001 a pour objet d’aider un organisme à mieux gérer son impact 
sur l’environnement, { améliorer ses résultats environnementaux et { 
atteindre les objectifs  fixés afin d’améliorer sa performance. 

La norme sociale SA 
8000 : 

la norme SA 8000 est un système de gestion standardisée et spécialisée 

en matière des conditions de travail (Huart & Backer,), créée en 1997 

par la SAI, ce document est un travail collectif s’appuie sur les 

conventions de l’Organisation Internationale de Travail (OIT), la 

Déclaration Universelles des Droits de l’Homme et la Convention de 

l’ONU sur les droits des enfants. 

En collaboration avec les représentants des organisations  syndicales, 

des organisations de droits de l’homme, et des spécialistes dans le 

domaine (représentants des fabricants, des distributeurs, des experts 

conseils et comptables et des organismes de certification) 

Les domaines d’intervention  Sociale selon la norme SA 8000 
 

1- Interdiction  du travail des enfants. 
2- Interdiction du travail forcé. 
3- Interdiction des pratiques disciplinaires.  
4- Respect des règles essentielles de santé et de sécurité.  
5- Liberté d’association et droit de négociation collective.  
6- Limitation de la durée du temps de travail.  
7- Salaires minimums pour subvenir aux besoins 

fondamentaux. 
8- Non discrimination de race, genre, religion. 
9- Suivi et contrôle indépendant de l’application 

 

 L’ISO 26000 : la 
norme de la 
responsabilité 
sociétale des 
organisations : 

 « c’est une norme publiée depuis novembre 2010, relative { la 

responsabilité sociétale des organisations, c’est-à-dire l’application des 

principes de développement durable aux organisations. cette norme ne 

donne pas lieu à une certification mais ce sont des lignes directrices, 

abouties au cours de l’année  2009 mais lancées officiellement en 

novembre 2010, le référentiel construit  en cohérence avec ceux déjà  



 
 

existant comme le global Compact ou les normes de l’Organisation 

Internationale du travail  (OIT), devrait s’imposer comme une 

référence incontournable dans le domaine de la RSE ». (source : la 

norme ISO 26000)  

Cette norme définit la responsabilité sociétale de l’entreprise 

comme : « la responsabilité d’une organisation vis-à-vis des impacts de 

ses décisions et de ses activités sur la société et l’environnement, se 

traduit  par un comportement durable transparent et éthique  qui :  

-Augmente la compétitivité ; 

-Assure la transparence vis-à-vis des partenaires économiques ; 

-Améliore les relations avec les organismes publics et le voisinage. 

La structure générale de la norme se présente comme suit (Igalens, 

2009) 

 La structure de la norme ISO 26000  

0-Introduction 

1-Domaine d’application 

2-Termes définition et abréviations 

3-Appréhender la responsabilité sociétale  

4-Principes de responsabilité sociétale 

5-Identifier la responsabilité sociétale et dialoguer avec les parties 

prenantes 

6-Lignes directrices relatives aux questions centrales de responsabilité 

sociétale 

7-Lignes directrices relatives { l’intégration de la responsabilité 

sociétale dans l’ensemble de l’organisme 

Annexe 

Bibliographie 



 
 

 
La Tunisie a adhéré cette norme depuis 2011 (Organisme de référence 
en la matière : l’INNORPI). 

OHSAS 18001 Système de management de la santé et de la sécurité au travail : 

Structure de la norme : 1.Domaine d’application, 2.publication de la 

référence, 3.Termes et définitions, 4. Exigences du SMSST, 4. Annexe, 5. 

bibliographie 

Les référentiels en matière de la RSE 

SD 21000 (Sustainable 
Development) 

le SD 21000 permet aux entreprises d’évaluer  et de hiérarchiser les 

enjeux de développement durable et ainsi faire évoluer la vision, la 

mission et la stratégie de  l’entreprise. Grâce  { ce guide, l’entreprise 

sera en mesure de mettre en place des plans d’action, les évaluer, et 

apporter les mesures correctives nécessaires selon une logique 

d’amélioration continue ». 

Le Global Reporting 
Intiative : le GRI : 

 

C’est un ensemble de lignes directrices, qui s’inscrivent dans une vision 

à long terme et qui a pour mission d’élaborer et diffuser 

volontairement des rapports de développement durable, reconnus et 

applicables { l’échelle internationale (lignes directrices pour la 

production de rapports de développement durable, GRI 2002). 

L’objectif ultime du GRI est d’aider les entreprises à publier des 

informations sur leur performance économique, sociale et 

environnementale en suivant onze principes et soixante dix-neuf 

indicateurs. 



 
 

Le GRI fournit { l’entreprise un outil complémentaire de mesure de la 

performance parce qu’il tient compte non seulement de la performance 

financière mais aussi de l’aspect social et environnemental. 

 

Le pacte mondial ou 
The « Global 
Compact » : 

une initiative émanant du secrétaire général des nations unies en juillet 

2000, « le Pacte Mondial des Nations Unies est à la fois un ensemble de 

politiques et un cadre pratique, c’est une initiative mondiale, elle vise 

l’intégration des dix principes du Pacte aux activités des entreprises, à 

l’échelle mondiale  » (Bureau International du Pacte Mondial, 2008) 

Objectif : le principal objectif du pacte mondial, étant  de conjuguer 

l’activité  commerciale et les stratégies de l’entreprise avec les 

principes du pacte mondial en matière des droits de l’Homme, les 

conditions du travail, l’environnement et la lutte contre la corruption. 

La Tunisie a signé son adhésion au pacte mondial des nations unies le 

29 septembre 2005. 

 

Annexe 2 : La RSE dans le monde  

La RSE dans le monde 

LA RSE EN 

AMÉRIQUES 

L’émergence officielle de la notion de la responsabilité sociétale 
des entreprises en 1953 avec son fondateur Howard Bowen. Il a 
considéré l’entreprise comme un être moral devant assurer le 
bien-être de ses travailleurs, de leur famille et de la communauté. 
Actuellement, la RSE en Amérique est fortement liée { l’ancrage de 
l’entreprise dans la communauté locale. 
Les activités philanthropiques et de mécénat. 
Une implication faible de la part de l’Etat. 
L’accent est mis particulièrement sur les questions d’éthique des 
affaires et de gouvernance 
Quelles initiatives privées en matière de labellisation ont été mises 
en place sous la pression des consommateurs Baptisé. 
 
Au Canada, le gouvernement a mis en place un programme 
structuré de la RSE « lÅ ÍÏÄîÌÅ ÄȭÁÆÆÁÉÒÅÓ ÃÁÎÁÄÉÅÎ » 
Une application dans les industries extractives  
En terme de reporting, il n’ya pas une obligation en la matière 
excepté les banques et autres institutions financières dont les 
capitaux propres sont égaux ou supérieurs à 1 milliard de dollars.  
 
Au Brésil, l’impact positif des sommets internationaux organisés à 



 
 

Rio ont poussé les entreprises à intégrer une telle démarche dans 
leur stratégie avec des obligations de reporting extra-financiers. 
 

LA RSE EN EUROPE Son émergence effective a été depuis les années 2000 avec l’accord 
de Lisbonne. 
 
Un cadre réglementaire favorisant l’émergence de la RSE : à titre 
d’exemple  La loi Grenelle I et II (2007 & 2010)  en France.  
 Loi sur la transition énergétique (2015) 
La loi sur le devoir de vigilance (2017) 
La RSE en France occupe de plus en plus une position centrale au 
sein des grandes entreprises françaises et progressivement  au 
sein des PMES. 

Ces initiatives ont permis aux entreprises françaises d’être classées 
parmi les plus performantes en la matière, mais avec un travail 
intensif dans le domaine d’éthique d’affaires particulièrement la 
gouvernance. 
 

9. LA RSE EN AFRIQUE 

 

La RSE en Afrique est liée souvent aux actions philanthropiques  
Elle est confrontée { des contraintes en matière d’application des 
lois fiscales, environnementales et sociales et l’émergence de 
l’économie informelle (Thierry Téné, co-fondateur de l’Institut RSE 
Afrique). 
 
En Afrique de Sud, il ya eu une obligation pour les entreprises 
cotées de publier un rapport extra-financier permettant d’évaluer 
la performance globale de ces dernières. 
Au Maroc, l’initiative la plus sûre celle lancée par l’organisation 
patronale CGEM (Confédération générale des entreprises du 
Maroc) pour l’obtention d’un label RSE ; 
 

LA RSE EN ASIE 

 

Une attention particulière de l’Etat ces dernières années pour 
inciter les entreprises { s’engager dans une telle démarche. 
Une obligation pour les entreprises cotées dans la bourse de 
Shangai  de publier un rapport extra-financier.  
Des  exigences de la part des parties prenantes pour mettre en 
place de réglementations environnementales et sociales  suite à la 
dégradation de l’environnement, amélioration des conditions de 
travail. 
En Inde, des actions d’ordre philanthropiques et sociales  en faveur 
de la communauté.  
Une initiative a été lacée depuis 2013, pour  faire impliquer les 
entreprises dans cette démarche tout en allouant 2% de leur 
chiffre d’affaires { des investissements responsables,  elle concerne 
uniquement les 8000 entreprises cotées. 

Source :  Novethic 

http://www.novethic.fr/lexique/detail/loi-de-transition-energetique-pour-la-croissance-verte.html
http://www.novethic.fr/lexique/detail/devoir-de-vigilance.html


 
 
Annexe 3 :  

Les conventions 
Type de convention  Intitulé Date de ratification 
Conventions relatives aux 
droits de l’Homme 

Convention internationale 
contre toute forme de 
discrimination raciale 

13 janvier 1967 

pacte international sur les 
droits économiques, sociaux 
et culturels  

29 Novembre 1968 

Le pacte Internationale sur les 
droits civils et politiques  

1969 

Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de 
discrimination { l’égard de la 
femme 

20 septembre 1985 

Convention relative aux droits 
de l’enfant 

30 janvier 1992 

Conventions 
Internationales relatives 
aux droits du travail 

La liberté syndicale et la 
protection du droit syndical 

11 juin 1957 

Abolition du droit forcé 12 janvier 1959 
La mise en valeur des 
ressources Humaines 

27 juin 1988 

L’âge minimum d’admission { 
l’emploi (16 ans) 

10 juillet 1995 

Conventions relatives à la 
protection de 
l’environnement 

Protection du patrimoine 
mondial culturel et naturel 

11 décembre 1974 

Convention du Vienne pour la 
protection de la couche 
d’Ozone et protocole de 
Montréal  

14 mars 1989 

Convention des Nations Unies 
sur la lutte contre la 
désertification dans les pays 
gravement touchés par la 
sécheresse et/ou la 
désertification 

19 juin 1995 

Convention de Stockholm sur 
les polluants organiques 
persistants (POPs) 

23 mai 2001 

Les référentiels 
La norme ISO 26000 Responsabilité sociétale des 

organisations (RSO) 
2011 

Pacte Mondial  Pacte Mondial des Nations 
Unies  

29  Septembre 2005 

Référentiel de la gouvernance  Référentiel National de la 
Gouvernance en Tunisie RNGT 

2015 

 


